RÉCLAMATIONS 

DES  HÉRITIERS  VALADE, 

Contra  le  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-cents  y pàr  l& 
représentant  Roux  (de  V Aveyron  ) y aie  nom  de  la  comt^ 
mission  chargée  d'examiner  La  pétition  du  citoyeîi 
- Broussona'x,  ' ■ "-  iir 


ES  héritiers  Valade  réclament  contre  le  rapport-fait  au 
Conseil  des  Cinq-cents,,  par  le  représéhlaiit  Roux  ( di?, 
l’Aveyron  ),  comme  leur  paraissant  inexact.  . , 

• En  point  de  fait  y le  rapport  adopte  tous  les  faits  alléguée 
par  Broussoneix,  quoique  détruits  par  les  réponses  que  les 
tiéritiers  Valade  ont  fournies  dans  deux  mémoires  impri-n, 
més,  et  il  ne  rend  aucun  compte  de  ces  réponses. 

Dans  le  point  de  droit,  le  rapport  adopte  si,  aveuglé- 
ment le  système  de  l’adversaire,  qu^on  y voit  mot  pour» 
mot  son  mémoire  imprimée  pendant  près  de  deux  pages  , 
ce  qu’on  peut  voir  page  7 du  rapport,  jusqu’à  la  page  8 
inclusivement. 

Ainsi , pages  3 et  4 du  rapport , on  adopte  les  supposi- 
tions faites  par  Broussoneix , de  la  possibilité  de  lui  livrer 
les  fontes  vendues,  nonobstant  la  réquisition,  attendu^ 
I.®  qu  elle  ne  portait  pas  sur  les  fontes  blanches  et  les 
ustensiles  ; zf.  qu  il  restait  a Valade  beaucoup  de  fontes 
libres  dans  ses  autres  forges ^ et  notamment  dans  celle  de. 
Lamothe.  . ^ 

On  ajoute , page  8 , que  F" alade  en  a fait  Vaveu  devant 
le  s juge  s de  fl  ontr on.  - 

Or.,  jamais  Valade  n’a  dit  que  la  réquisition  eût  laissé 
à sa  disposition , en  aucun  lieu  , de  quoi  remplir  les  condir 
lipns  de  son  marché,  au  contraire , il  a toujours  soutenu  et 
prouvé  qu’elle  lui  en  avait  absolument  ôté  les  moyens  (i). 


(i)  Cela  est  prouvé  par  le»  pièces  qui  avaient  été  mises  entre  les 
ains  des  comités  ; et  si  la  commission  n*en  a point  eu  communica- 


loams 

tion,  e’esjt' parce  que  «e  trou 


tes 


vFamaTS  il  n’a  dit  qu’il  lui  restât  dans  aucune  forge 
fontes  libres,  notamment  dans  celle  de  Lamothe,  dont  il  a 
prouvé  que  les  fontes  n’étaient  point  à sa  disposition. 

En  convenant  devant  les  juges  de  JNontron  qu’il  était 
resté  à Jomelière  dix  gueuses  de  fontes  blanches  pesant  i3 
mille^  des  ustenisiles  ; il  n’a  point  ajouté  ^^ue  cela  pût  exé- 
cuter le  marché  avec  Broussoneix , qui,  lui-même,  savait 
le  contraire  ; aussi  leS'  motifs  des  jûgemens  n’ont  ils  point 
porté  sur  ees  aveux.  f^dye\  pages  27  et  28  du  premier  mé-- 
moire. 

D’ailleurs,  les  héritiers  Valade  ont  relevé  et  complette- 
ment  réfuté  ces  allégations  dans  leur  premier  mémoire 
imprimé,  pages  16,  17,  24  et25,  et  dans  le  second  écrit , 
intitulé  Réponse  au  citoyen  Broussoneix  , pages  3 et  4.  ^Cë- 
peridant  011  n’en  fait  aucune  mention;  • 

Eage  4 et  q du  rapport  , on  s’appuie  principalement  sur 
ce  F^dlade  ne  s est  pas  cru  Lui-mème  empêché  par 
les  réquisitions  y et  sur  ce  qu^ il  a eu  V intention  de  continuer 
les  livraisons.,  puisqu^iL  a écrit  à Broussoneix  de  ne  point 
envoyer  jusqu  à no  imel  ordre.  . :i  : 

Le  rapport  dit,. page  9 , que  c^ est  ce  ^qui  a singulièrement 
frappé  la  commisMon.  . - i 

Les  héritiers  Valade  ont  fait  voir  que  cette  intention 
nt  cette  lettre  étaient  antérieure:  à la  réquisiticm  géné- 
rale, qui  a faappé  la  fonderie  ,elie-inême , et  a empêché 
toute  fabrication,  sirce  n’eà  pour  le  •gouvernement  (fKoyez 
les  Réponses  y pages  iS  et  ih  du  premier  Mémoire  dès 
'Valadep 

Le  rapport  ne  fait  pas  la  plus  légère  mention  d’âu- 
eune  de  ces  réponses,  et  cependant  c’es|' sur  ces  alléga-^ 
gâtions  , qui  sont  réputées  pour  dés  faits  constans  , qu’on 
établit  uniquement  l’injustice  de  l’arrêté  des  comités  de 
ealut  public  et  de  législation  réunis. 

Le  x'apporteur  ne  donne  point  lecture  "de  l’arrêté  dont 
il  démande  la  cassation.  ( Voyez  V arrêté  y page  zj  du 
premier  Méinpire  des  Valadep 

Il  ne  fait  aucune  mention  des  motifs  qui  y sont  insé- 
rés, et  si  capables  de  fixer  l’opinion  du  conseil.  . 


Xtbux  dit  à qR  des  héritier»  Valade  qu’il  était  inutile  d’en  faire  plus 
loDgrtemps  la  recherche,  attendu  que  la  commission  ne  s’occupera^ 


I 


II  ne  parle  point  de  ce  motif,  si  évident  de  justice: 
« que  Broussoneix  étant  lui-même  f|*appé  dq  la  réquisi- 
5)  tion  , comme  Valade,  les  fontes  qui  lui  eussent  été  li- 
» vréés  auraient  été  requises  également  sur  lui , et  qu’elles 
5)  ne  lui  auraient  été  payées  que  le  même  prix  que  Va:- 
î)  lade  en  a reçu  du  gouvernement,  pour  trois  cents  soixante- 
j)  quatorze  milliers,  et  lequel  prix  Valade  a offert  de  re- 

mettre  à Broussoneix  pour  les  cent  vingt-deux  milliers 
» qui  le  concernaient  ». 

Le  rapport,  page  3,  traite  d’indifférent  le  point  le  plus* 
essentiel  de  la  défense  de  Valade  sur  le  fonds  de  l’affaire  ^ 
qiii  est  que  ce  fut  uniquement  par  le  fait  de  Broussoneix, 
que  la  livraison  ne  lui  fût  pas  complétée,  parce  qii^il 
différa  plus  de  six  rnoîs  à faire  enlever  les  fontefe  qui 
étaient  à sa  disposition  , quand  les  réquisitions  sont  sur- 
venues , ce  qui  peut  être  prouvé  pàr  les  procès-verbaux 
de  vérification. 

Sur  la  validité  de  l’arrêté , et  sur  la  compétence  de^ 
comités,  pour  statuer  sur  cette  matière,  le  rapport  ne 
traite  aucun  des  points  sur  lesquels  cette  compétence  re- 
pose , ni  aucune  des  questions  qu’il  était  au  moins  si  né- 
ceî>saire  de  présenter  k ce  sujet;  cependant,  elles  sont  assez 
importantes  pour  fixer  ^attention  du  conseil , et  déterminer 
son  opinion  dans  cette  affaire.  oye^ pages  loet  suivante^ 
du  second  Mémoire  des  héritLers  V alade , en  réponse  a 
celai  de  Broussoneix  ) , elles  y sont  posées  et  discutées. 

Le  rapport  conclut  que  les  comités  étadent  incompé- 
tens , et  iicivaienL  pas  le  droit  d\inéantir  P effet  de  deux 
jupemens. 

Mais  de  la  discussion  des  points  établis  page  lo  et 
suivante  du  mémoire  en  réponse  des  héritiers  Valade  , 
il  résulte  évidemment  que  les  tribunaux  étaient  incom- 
pétans  , qu’ils  ont  statué  sur  une  matière  administrative, 
sur  un  acte  majeur,  urgent , extraordinaire , du  gouver- 
nement le  plus  indépendant,  par  sa  nature,  de  l’empiré 
des  tribunaux. 

Ils  ont  fait  voir  qu’il  y aurait  eu  le  plus  grand  incon- 
vénient de  reconnaître , en  cette  matière  , la  compétence 
des  tribunaux.  Le  rapport  ne  dit  pas  un  mot  sur  tout  ôela. 

Dans  le  rapport , on  établit  V incompétence  des  comités 
de  gouvérnement  sous  la  Convention  sur  les  principes 
constUutionel  de 


Maïs  la  Constitution  de  1795  régnaît^elle  sous  la  Con-* 
Vention  ? La  distribution  des  pouvoirs  que  cette  Gonsîi-. 
tution  établit , était-elle  alors  observée? 

On  avoue  dans  le  rapport  que  la  Convention  a exercé 
tous  les  pouvoirs , qu’elle  a quelquefois  aniiullé  des  juge- 
mens;  mais  elle  n’a,  dit-on,  jamais  délégué  ce  pouvoir 
à ses  comités. 

Elle  a cependant  délégué  le  ^ pouvoir  Législatif  aux 
Tleprésentans  en  mission  , en  déclarant^  par  la  loi  du  17 
janvier  i75>3  , arrêtés  étaient  des  lois  proy  isoire  s 

dont  il  ?i  appartenait  qu^a  la  Convention  de  connaître. 

Est-ce  donc  par  les  régies  de  la  Constitution  de  1795 
que  l’on  peut  juger  le  gouvernement  de  1798? 

Est-ce  surtout  aux  réquisitions  et  à toutes  les  mesures 
dü  gouvernement  révolutionnaire  qu’on  peut  lesappliquer? 
Est-ce  là  ce  qu’a  voulu  Ja  loi  qui  a autorisé  les  récla- 
mations contre  les  arrêtés  des  comités? 

^’est-ce  pas  sur  rinjustice  de  ces  arrêtés,  et  sur  la 
lésion  que  peuvent  en  soufïrir  les  citoyens , qu’elle  a uni- 
quement porté  ses  vues. 

Si  Jamais  les  réquisitions  n’eussent  existé,  il  n’j  aurait 
pas  matière  à régler  les  moyens , pt  à examiner  la  nature 
de  cette  mesure  extraordinaire  qui  suspend  le  droit  sacré 
de  propriété. 

Mais  puisqu’elles  ont  existé  , il  faut  bien  se  décider 
aujourdliui , sur  les  principes  qui  sont  de  la  nature  de 
la  chose. 

Ou  bien  faut-il  donc  que  les  citoyens  qui  ont  porté 
tout  le  poids  de  ces  mesures,  et  qui  s’y  sont  livrés  avec 
dévouement  pour  le  service  de  la  patrie , soient  abandonnés 
par  le  gouvernement,  et  qu’ils  soient  encore  victimes  des 
‘temps  révolutionnaires  par  les  principes  constitutionnels. 

Si  les  liéritiei^s  Valade  se  sont  permis  des  observations 
sur  le  rapport  qu’on  a fait  de  leur  affaire,  c’est  parce  qu’ils 
s’y  sont  cru  autorisés,  en  voyant  l’oubli  qu’on  avait  fait 
de  leurs  moyens  de  défenses,  et  de  leur  réponse;  et  les 
membres  du  Conseil  en  jettant  les  yeux  sur  les  mémoires 
respectifs  qui  leur  ont  été  distribués  et  sur  le  rapport , 
ils  réconnaîtront  sans  peine- la  justice  des  réclamations 
qui  leur  sont  faites.  - j 

Grolhier  Desbroüsses  , faisant  pour  les  Valade,  v 


